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Au terme d’une concertation de cinq 
mois, le Gouvernement a présenté, en 
mars dernier, les principaux axes de sa 
réforme de la justice, souhaitée ambi-
tieuse pour plus d’efficacité, de rapidité 
et d’accessibilité.
Parmi les orientations retenues, celles 
concernant l’organisation judiciaire ont 
très rapidement suscité de légitimes in-

quiétudes en prévoyant la possibilité de 
créer des pôles spécialisés au sein d’un 
tribunal de grande instance, chargé de 
traiter un contentieux civil ou pénal 
pour l’ensemble d’un département, au 
risque de voir, lorsqu’il existe deux TGI, 
comme c’est le cas des Alpes-Maritimes, 
l’un deux être placé sous la coordination 
ou la dépendance de l’autre. 
Attaché au maintien et au renforcement de 
l’activité judiciaire de la juridiction gras-
soise - la 19ème de France - j’ai voulu rencon-
trer son président, de même que madame 
le procureur de la République et monsieur 
le bâtonnier de l’ordre des avocats, avant 
de solliciter, dans le cadre d’une action 
conjointe, le soutien de mes collègues par-
lementaires du ressort du TGI de Grasse en 
vue de demander une nouvelle audience 
auprès de madame la garde des Sceaux, 
ministre de la justice, mais également sa 

venue dans le département.
Et je me félicite que cette dernière ait pu 
avoir lieu à la fin du mois de juin, per-
mettant différents échanges considérés 
comme constructifs par les principaux 
acteurs : Les spécialisations des tribu-
naux de grande instance seront laissées 
au choix des juridictions, selon les spé-
cificités des territoires et pourront être 
mises en œuvre de manière croisée.
Toutefois, en l’état, le texte comportant 
encore des ambiguïtés sur ce sujet, lors 
de son examen par le Parlement à la 
rentrée de septembre, je serai particuliè-
rement attentif à ce que les dispositions 
législatives correspondantes apportent 
toutes les garanties nécessaires et per-
mettent ainsi la préservation de l’équi-
libre de nos tribunaux entre l’ouest et 
l’est des Alpes-Maritimes, parce qu’il en 
va du maintien d’une justice de proximi-
té au service des intérêts des justiciables.    

Le 19 septembre dernier, la direction 
du laboratoire pharmaceutique Gal-
derma R&D / Nestlé Skin Health a fait 
connaître à ses 550 employés le désen-
gagement, à échéance du 30 septembre 
2018, du groupe Nestlé de son site de 
recherche et de développement spécia-
lisé dans le domaine de la dermatologie 
et situé dans la technopole de Sophia 
Antipolis. 
Cette décision se traduira par la ferme-
ture de ce fleuron de la recherche fran-
çaise ayant permis la mise sur le marché 
de centaines de produits pour des mil-
lions de patients à travers le monde.
Aussi, comme plusieurs de mes collè-
gues élus, je me suis inquiété de l’évolu-

tion de la situation sociale de l’entreprise 
et de ses conséquences économiques 
pour notre département en rencontrant 
une délégation du collectif de salariés, 
en interpelant le Gouvernement par le 
biais d’une question écrite à monsieur le 
ministre de l’économie et des finances et 
en cosignant un courrier adressé au pré-
sident-directeur général du groupe.
Parce qu’il est essentiel que puissent 
émerger des solutions de nature à péren-
niser l’emploi par la recherche de repre-
neurs potentiels et à accompagner, à la 
hauteur des moyens d’une entreprise 
multinationale, l’ensemble des salariés.
Il y a un mois de cela, lors d’un comi-
té d’entreprise, la direction a annoncé 

que quatre sociétés étaient prêtes à 

investir sur le site permettant ainsi 

le maintien d’environ 300 postes, les 

autres employés ayant opté notamment 

pour le plan de départ volontaire pro-

posé, une offre de mobilité en Suisse ou 

une reconversion professionnelle.
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« …il est quelquefois nécessaire de chan-
ger certaines lois… et lorsqu’il [le cas] 
arrive, il n’y faut toucher que d’une 

main tremblante… »
(Montesquieu)

Si je ne suis pas opposé au principe d’appor-
ter des modifications aux règles de droit en 
vigueur et, en premier lieu, à notre loi fon-
damentale, de même qu’à l’organisation et 
au fonctionnement de certaines de nos insti-
tutions situées hors du champ constitution-
nel, pour autant ces réformes ne doivent pas 
remettre en cause, à mes yeux, les grands équi-
libres de la Ve République, tels que voulus et 
mis en œuvre par le général de Gaulle et les 
constituants de 1958.
Il en va du maintien de notre régime juridique 
parlementaire, fondé sur la responsabilité du 
premier ministre devant le Parlement aux 
pouvoirs pleinement reconnus et de la repré-
sentation des territoires, déjà mise à mal par 
plusieurs réformes antérieures.
Or, l’évolution à laquelle nous assistons est 
celle d’un glissement, qui ne porte pas son 
nom, vers un régime… hyper présidentiel. 

Deux lignes rouges que 
le Sénat n’acceptera pas 
de franchir
Malgré tous les défauts que l’on a pu lui prêter 
à sa naissance, la Constitution de la Ve Répu-
blique a incontestablement assuré une stabi-
lité institutionnelle que les précédentes consti-
tutions avaient échoué à garantir. 
Elle n’en est pas moins un cadre 
souple, révisé à 24 reprises depuis 
son élaboration, qui a su s’adapter 
à l’évolution de la société française 
et déjà, s’agissant de la révision de 
2008, au besoin de moderniser nos 
institutions tout en renforçant les 
pouvoirs du Parlement.
Si la réforme que le Gouvernement 
envisage repose, en réalité, sur trois 
projets de loi, constitutionnelle, 
organique et ordinaire, je m’attar-
derai sur deux de ses dispositions 
lesquelles, si elles étaient votées en 
l’état, auraient pour effet d’accen-
tuer la fracture territoriale et d’af-
faiblir le Parlement.

La représentation 
des territoires
Avec l’introduction d’une dose de 
proportionnelle dans l’élection des 
députés et la limitation du cumul 
des mandats, la réduction de 30% du nombre 
de parlementaires est probablement l’une des 
mesures les plus emblématiques aux yeux des 
français mais qui, “paradoxalement” ne néces-
sitera pas une révision de la Constitution, pou-
vant être adoptée selon une procédure législa-
tive ordinaire.
Promesse de campagne que partageaient un 
grand nombre de candidats à l’élection pré-
sidentielle, quelle que soit, d’ailleurs, leur 
couleur politique, elle est présentée comme 

un moyen de renforcer l’efficacité du travail 
parlementaire et a aussi - peut-être même 
principalement - une portée symbolique, car 
elle démontre que la représentation nationale 
est en capacité de se réformer. Ce que je peux 
comprendre.
Or, l’objectif de réduire d’un tiers le nombre 
d’élus nationaux - en passant de 577 à 404 
députés et de 348 à 244 sénateurs - pourrait 
être acceptable à la condition qu’il aille de pair 
avec un renforcement des moyens mis à dis-
position du Parlement dans l’exercice de ses 
missions, en particulier celle de contrôle de 
l’action du Gouvernement.  Mais également 
qu’il garantisse la représentation des par-
lementaires sur les territoires, en main-
tenant au minimum deux députés et deux sé-
nateurs dans le plus possible de départements 
les moins peuplés, au risque, si tel n’était pas 
le cas, d’accentuer la fracture territoriale et 
d’éloigner toujours plus le monde rural de ses 
représentants élus.
Dans le cadre de sa compétence de représen-
tant des collectivités territoriales, le Sénat 
sera particulièrement vigilant à ce qu’il en 
soit ainsi, faisant de cette disposition la pre-
mière ligne rouge qu’il n’acceptera pas 
de franchir.

Le rôle du Parlement et 
le bicamérisme
S’agissant de la réforme constitutionnelle en 
tant que telle, le projet de loi entend notam-
ment renforcer l’indépendance du Conseil su-
périeur de la magistrature, supprimer la Cour 

de Justice de la République et la présence de 
droit, au sein du Conseil constitutionnel, des 
anciens présidents de la République mais sur-
tout réformer la procédure parlementaire.
Et cette démarche d’encadrement et de ratio-
nalisation a suscité les inquiétudes de nombre 
d’élus, qui y voient le risque d’un affaiblisse-
ment du Parlement et du bicamérisme au bé-
néfice de l’exécutif, allant à l’opposé des précé-
dentes réformes menées. Parce que le travail 
parlementaire n’est pas que technique. Il est 

le lieu de l’exercice d’un pouvoir indépendant, 

celui de légiférer et du débat démocratique, 

parfois long et dense, duquel sont issues les 

lois qui contribuent à façonner notre vie au 

quotidien. 

Deuxième ligne rouge que la Haute as-
semblée n’acceptera pas de franchir.   

Au Congrès de Versailles : 
Une dérive institutionnelle 
annoncée
C’est à la plus grande surprise de l’ensemble 

des députés et sénateurs réunis en Congrès à 

Versailles, le 9 juillet dernier, que le président 

de la République a annoncé qu’il avait de-

mandé au Gouvernement que soit déposé un 

amendement au projet de loi constitutionnel 

lui permettant, au terme de son intervention, 

dès le prochain Congrès… devenu un exercice 

annuel, de participer aux débats des groupes 

politiques.

Inutile de rappeler que, jusqu’à ce jour, cette 

faculté est réservée au seul premier ministre, 

incarnant la majorité, telle qu’elle ressort des 

élections législatives. C’est dans ce cadre qu’il 

peut engager la responsabilité de son Gouver-

nement devant l’Assemblée nationale notam-

ment sur son programme ou une déclaration 

de politique générale.

En prenant cette décision, le président de 

la République institue un nouveau “rendez-

vous”  avec les élus de la Nation, imitant en 

cela le discours de l’Union aux Etats-Unis.

Autant de prémices d’un glissement “insi-

dieux” de notre régime  parlementaire vers 

un régime hyper présidentiel sans réel contre-

pouvoir.

 

La réforme de nos institutions donnera lieu, 

dans les mois à venir, à de nombreux échanges 

souvent controversés. Ils le seront d’autant 

plus que la procé-

dure de révision de 

la Constitution, défi-

nie à son article 89, 

prévoit que le projet 

doit être voté par les 

deux assemblées en 

des termes identiques 

avant de pouvoir être 

soumis à approbation 

par référendum ou par 

le Parlement réuni en 

Congrès. Dans ce cas, 

le texte n’est approu-

vé que s’il réunit la 

majorité des trois cin-

quièmes des suffrages 

exprimés. 

Cette réforme ne pour-

ra donc aboutir que 

si nous parvenons à 

trouver un compromis 

acceptable par tous. La volonté de moderniser 

notre cadre institutionnel nécessitera, dans le 

même temps, que soient préservés ses équi-

libres essentiels.

Dans cette période, le Sénat affirmera, comme 

il l’a fait au cours des mois écoulés, ce qui fait 

son identité en prenant part, en toute indépen-

dance, avec force et dans l’intérêt général, à la 

diversité des opinions exprimées.

 Réforme de la carte judiciaire : Vigilance !

Situation du laboratoire pharmaceutique Galderma R&D

De vous à moi

Comme chaque année, j’ai le plaisir de 
vous transmettre ma lettre d’information 
“Les échos du Sénat” qui retrace l’essen-
tiel de mon activité, tant à Paris que dans 
les Alpes-Maritimes, pour la session par-
lementaire qui s’achève.

Session qui aura été marquée, dans le 
courant du mois de juillet, par quatre 
moments politiques qui méritent que l’on 
s’y arrête, parce que symptomatiques 
d’une évolution de notre démocratie et 
du régime parlementaire à laquelle je ne 
peux adhérer.  

Qu’il s’agisse de la réunion du Parlement 
en Congrès à Versailles, de la présenta-
tion devant les assemblées du premier 
volet de la réforme de nos institutions ou 
du texte relatif à la lutte contre la mani-
pulation de l’information et de ce qui est 
devenu “l’affaire Benalla”, nous assistons 
bien à l’affirmation progressive d’une 
présidentialisation renforcée et aux pré-
mices d’un régime hyper présidentiel… la 
responsabilité politique en moins.
Les agissements, au plus haut sommet de 
l’Etat, du collaborateur élyséen du pré-
sident de la République n’en sont, à mes 
yeux, qu’une expression condamnable. 
De grâce, ne devenons pas une démocra-
tie aux allures “jupitériennes” - pour re-
prendre cette formule - et aux tentations 
autocratiques. 

Sur tout cela je reviendrai, de même que 
sur mes travaux au Sénat et dans notre 
département.
Je vous présenterai, à travers quelques 
aperçus, mes diverses interventions, mes 
réflexions sur la réforme à venir de l’au-
diovisuel public ou mes actions en faveur 
du patrimoine et de la défense des terri-
toires.

Avant cela, permettez-moi de vous sou-
haiter un très bel été.

Bien fidèlement,

Jean-Pierre Leleux

Retrouvez toute mon actual i té sur Facebook,  Twitter et ma newsletter

Alors que la fracture entre monde ru-
ral et urbain n’a fait que s’aggraver au 
cours des dernières décennies et que 
la représentation des territoires a été 
affaiblie et le sera encore dans le projet 
du Gouvernement de réforme de nos 
institutions, il me paraît essentiel de 
m’imprégner du quotidien des petites 
communes de notre département afin 
de relayer au mieux leurs attentes.
Le Sénat, à chaque fois que l’occasion 
lui en est donnée, ne manque pas, en 
effet, de se saisir de ces débats.

Des moments d’échanges

Prendre part aux assemblées générales 
de l’association des maires ruraux et 
à celles des communes pastorales ou 
favoriser des moments d’échanges lors 
des fêtes patronales et cérémonies des 
vœux sont des instants privilégiés au 
cours desquels les élus, dans ce rapport 
de proximité, peuvent présenter “plus 

librement” les difficultés qu’ils ren-
contrent…souvent liées à la diminution 
des financements d’Etat et à l’exercice 
des compétences transférées. 
C’est la raison pour laquelle j’ai égale-
ment poursuivi l’organisation de dîners-
débats avec les maires de territoires du 

département, comme ce fut le cas, en fin 
d’année, au Rouret, en présence d’élus 
de la Communauté d’Agglomération 

Sophia Antipolis.

La prise en compte de 
problématiques locales

Au cours de cette session, parmi les di-

vers dossiers que j’ai ainsi pu défendre, 

j’ai souhaité attirer l’attention du Gou-

vernement sur deux d’entre 

eux concernant le pastora-

lisme et l’agriculture.

- En posant une question 

écrite à monsieur le ministre 

d’Etat, ministre de la transi-

tion écologique et solidaire, 

avant que n’entre en vigueur 

le “plan national 2018-2022 

pour le loup”, à un moment 

où s’exprime une détresse tou-

jours plus grande des éleveurs 

en raison des attaques dont sont vic-

times leurs troupeaux.

La situation nécessiterait que soient 

mises en œuvre des solutions, y com-

pris de compromis, qui malheureuse-

ment ne l’ont pas été jusqu’à ce jour.

- En interpelant monsieur le ministre 

de l’agriculture et de l’alimentation sur 

les difficultés que connaissent certaines 

communes dans les actions qu’elles 

mènent en faveur de la protection et du 

développement de l’activité agricole et 

ce, du fait, principalement, d’une spé-

culation foncière venant pénaliser l’ins-

tallation de jeunes agriculteurs.

Quelques exemples, ces dernières an-

nées, d’acquisitions de terres par des 

entreprises étrangères, via des mon-

tages juridiques sophistiqués, sont là 

pour nous le rappeler, malgré les nom-

breux outils juridiques de contrôle et 

de régulation déjà existants, faisant par 

ailleurs peser sur notre pays un pro-

blème de souveraineté alimentaire. 

Mon action dans le département 

Les savoir-faire liés au parfum
en pays de Grasse :

Vers une reconnaissance par l’UNESCO ?

Tout au long de mon mandat de maire 
de Grasse, j’ai toujours eu à cœur de sen-
sibiliser mes concitoyens au caractère 
exceptionnel de l’histoire économique 
de la ville et de son “pays”, particulière-
ment marqués par la culture des plantes 
à parfum et l’extraction des essences 
naturelles.
C’est dans cet esprit que j’ai lancé, voilà 
maintenant dix ans, une démarche ten-
dant à faire reconnaître, par l’UNESCO, 
les “savoir-faire liés au parfum en pays 
de Grasse” au patrimoine culturel imma-
tériel de l’humanité.
Je poursuis, aujourd’hui, ce travail, 
certes complexe et rigoureux mais par-
ticulièrement passionnant, en présidant 
avec le plus grand bonheur l’association 
“Patrimoine Vivant du Pays de Grasse” 
qui porte le projet, soutenu et accom-
pagné par mon successeur à la mairie, 
monsieur Jérôme Viaud, ainsi que par 
l’ensemble des élus du pays grassois.
C’est ainsi qu’une première reconnais-
sance au patrimoine national a été actée 
par le Gouvernement français en 2014, 
avant que, soutenu par madame Audrey 
Azoulay, alors ministre de la culture, 

notre dossier soit remis officiel-
lement à l’UNESCO, une pre-
mière fois en avril 2015 et une 
seconde fois, après l’avoir actua-
lisé, en février 2017.
Sur décision de madame la 
ministre d’octobre 2016, notre 
candidature a été choisie pour 
être la seule à être proposée et 
défendue par la France lors du 
prochain “comité intergouver-
nemental de la sauvegarde du 
patrimoine immatériel” qui se 

réunira, fin d’année 2018, à l’Ile Mau-
rice.
 Et j’ai la faiblesse de penser qu’il s’agira 
d’un grand moment pour notre pays, 
dont chacun connaît son rayonnement 
international autour du parfum. 
Pour autant, cet objectif, qui se rap-
proche, n’empêche pas notre association 
de poursuivre ses actions, à l’exemple 
de la venue à Grasse, les 24 et 25 mai 
derniers, de l’ambassadeur de la Répu-
blique de Corée, Son Exc. monsieur 
Byong-Hyun Lee, président du conseil 
exécutif de l’UNESCO, qui a pu se rendre 
compte, comme plusieurs autres ambas-
sadeurs, les années précédentes, de la 
merveilleuse et séculaire histoire du 
chemin parcouru de la fleur au flacon 
en passant par l’extraction des essences 
naturelles.
Au terme de ce long parcours, je forme 
le vœu que 2018, par la décision qui sera 
prise, contribue ainsi à rendre un hom-
mage immensément mérité à toutes les 
générations du pays grassois qui, depuis 
des siècles, ont su se transmettre ces 
savoir-faire et façonner notre territoire, 
tel que nous le connaissons aujourd’hui.

A Grasse, les 24 et 25 mai 2018, aux côtés de Son Exc. monsieur Byong-
Hyun Lee, ambassadeur de la République de Corée et président du 
conseil exécutif de l’UNESCO.

A Lieuche, le 30 juin, en présence de son maire, madame Denise Leiboff, 
des représentants des communes voisines et du président de l’association 
des maires ruraux des Alpes-Maritimes, monsieur Jean-Paul David.

Lors de la réunion, le 9 juillet 2018, du Parlement en Congrès à Versailles.

Avec madame Nicole Belloubet, garde des Sceaux, mi-
nistre de la justice, lors de son déplacement officiel dans 
le département des Alpes-Maritimes, le 28 juin dernier.

En juillet dernier, à 
l’initiative de notre 
président, monsieur 
Gérard Larcher, le 
Sénat, conformé-
ment à sa mission 

constitutionnelle de représentant des 
collectivités territoriales, a décidé de 
leur apporter son assistance juridique 
dans le domaine de l’application des lois.
L’objectif, donner des réponses pré-
cises aux exécutifs locaux lorsqu’ils 
rencontrent des difficultés d’interpréta-
tion du droit, nécessitant de s’assurer, 
à partir des travaux préparatoires, de 
l’intention du législateur au moment de 
l’élaboration du texte.
Alors que je sais les attentes et ques-
tionnements des élus dans la gestion au 

quotidien, très souvent rendue complexe 
par nombre de normes, je regrette que 
cette possibilité donnée ne soit que très 
peu exploitée.
Aussi, je ne peux qu’inciter nos repré-
sentants des collectivités à faire usage de 
ce service.
D’autant que, dans les mois à venir, cer-
tainement à partir du mois d’octobre, 
une plateforme interactive de consul-
tation sera également mise à leur dis-
position permettant de partager les 
réalités des territoires, mais aussi aux 
différentes instances de la Haute assem-
blée de solliciter des avis sur tout sujet 
dont elles souhaiteraient se saisir.
D’ores et déjà, l’inscription est possible à par-
tir du site du Sénat : http://www.senat.fr/
Cet “outil”, dans un premier temps, à des-

tination des élus locaux, devrait être éten-

du aux réseaux d’entrepreneurs et aux 

professionnels de secteurs déterminés, 

avant de l’être à l’ensemble des citoyens.

Ainsi, par la mise en œuvre de ces 

moyens d’information et d’échanges, le 

Sénat entend consolider le lien de proxi-

mité avec les collectivités locales et favo-

riser l’expression d’une démocratie plus 

participative.

Plus de proximité entre le Sénat et les collectivités locales 

Elus locaux, votre avis intéresse le Sénat

Inscrivez-vous dès à présent
C’est simple et rapide

https://participation.senat.fr/

A l’écoute des territoires

Réforme de nos 
institutions : Danger ! 

Parallèlement à mon activité 
au Sénat, essentiellement 
consacrée aux travaux 
législatifs, que ce soit en séance 
publique ou en commissions 
et aux différentes instances 
dans lesquelles je siège, mon 
mandat de parlementaire se 
poursuit en circonscription à 
l’écoute des préoccupations 
de nos concitoyens, des élus 
locaux et des différents acteurs 
qui animent la vie de notre 
département.

Autant de réunions, rencontres 
et études de dossiers donnant 
lieu à des interventions, 
questions au Gouvernement ou 
propositions d’amendements 
visant à traduire au plus près les 
attentes ainsi exprimées.

Loin d’être exhaustifs, les 
quelques exemples qui suivent 
en sont une illustration.
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Quel avenir pour l’herboristerie ?

Les enjeux des décisions européennes

Echanges franco-polonais  

La Commission Nationale du Patrimoine et de l’Architecture

 Pour une réforme systémique
de l’audiovisuel public

Loi ELAN : J’ai défendu le rôle de l’Architecte des Bâtiments de France

J’ai souvent eu l’occasion de le rap-
peler, pendant une législature, le Sé-
nat, dans l’examen et l’adoption des 
textes, apporte cette voix de la raison 
qui vient équilibrer, voire compen-
ser, la passion que peut exprimer 
une nouvelle Assemblée nationale.

Il tient cette sagesse de son mode 
d’élection au suffrage universel 
indirect et de sa déconnexion par 
rapport  au calendrier électoral du 
président de la République et des 
députés.
Du fait qu’il ne peut être dissous, il 

est en situation d’agir en indépen-
dance.
Le 24 septembre dernier, les élec-
tions sénatoriales ont permis le 
renouvellement pour moitié de nos 
membres et une majorité de droite 
et du centre a été maintenue.

Ce qui, dans une démocratie et dans 
notre contexte politique actuel d’une 
Assemblée particulièrement “monoli-
thique” contribue à apporter une com-

plémentarité nécessaire et à mettre 
en œuvre l’une des missions essen-
tielles confiées au Parlement, celle de 
contrôle du Gouvernement, à un mo-

ment où, par ailleurs, au sein de l’exé-
cutif, nous assistons à l’affirmation 
progressive d’une hyper présidentiali-
sation du pouvoir.

Dans la période qui vient de s’écouler, 
il n’aura échappé à aucun observateur 
quelque peu averti que nous assistons à 
un glissement progressif de notre régime 
parlementaire vers un régime hyper pré-
sidentiel, marqué par un affaiblissement 
toujours plus grand de la fonction de 
premier ministre.
Devant cette évolution, là également, le 
Sénat a su jouer son rôle d’équilibre ins-
titutionnel.
Et je retiendrai deux exemples qui, à 
mes yeux, constituent des symptômes de 
cette évolution.
En souhaitant que soient présentés au 
Parlement deux textes, l’un relevant de 
la loi ordinaire, l’autre de la loi orga-
nique, visant à lutter contre la mani-
pulation de l’information en période 
électorale, le président de la République 
a ainsi demandé aux députés et aux sé-

nateurs de se prononcer sur une notion 
aux contours trop flous, celle de “fausse 
nouvelle”.
Existe-t-il “une” vérité qui l’emporterait 
sur d’autres, condamnables juridique-
ment, au risque de porter atteinte à la 
liberté d’expression et de communica-
tion ? Quelle en sera l’interprétation 
donnée par le juge des référés saisi ?
Sans compter que toutes les “fausses 
nouvelles” qui n’auraient pas fait l’objet 
de recours deviendraient de droit et de 
fait des vérités.  
C’est la raison pour laquelle le Sénat, 
doutant de la pertinence, voire de l’effi-
cacité, des dispositions proposées, a, 
en séance du 26 juillet dernier, décidé 
d’adopter une motion opposant la ques-
tion préalable à la délibération de ces 
textes, considérant qu’il n’y avait pas lieu 
de poursuivre leur examen. 

Comme seconde illustration, je m’arrê-
terai, sans m’y étendre, sur ce qui est 
devenu “l’affaire Benalla” et plus 
particulièrement sur les agissements 
condamnables, au plus haut sommet de 
l’Etat, d’un collaborateur élyséen du pré-
sident de la République.
Un tel comportement, avec la conviction 
de pouvoir agir en toute “impunité”, est 
critiquable.
C’est dans ce contexte que le Sénat a pris 
la décision, pour une durée de six mois, 
de constituer sa commission des lois en 
commission d’enquête dont le sérieux 
des travaux a été salué. Quel contraste 
saisissant avec nos collègues de l’Assem-
blée nationale, privés d’auditions, au 
bout de quelques heures, par la prési-
dente de la même commission !…

Nul doute qu’avec le recul, la réforme de 
la taxe d’habitation, voulue par le Gou-
vernement, apparaîtra comme l’une des 
grandes erreurs de ce quinquennat. 
Si l’on peut partager le diagnostic, celui 
d’un impôt injuste, la majorité séna-
toriale, pour autant, s’est opposée au 
remède retenu, celui de sa suppression 
progressive, alors que sera maintenue 
la taxe foncière pour les propriétaires, 
assise sur les mêmes bases.
Engager, d’ores et déjà, une réforme glo-
bale de la fiscalité locale aurait été pré-
férable. 
Par ailleurs, s’il est vrai que le volume 
global des dotations ne diminuera pas 
en 2018, certaines d’entre elles, au sein 
de cette enveloppe, augmenteront pour 
des communes, telles les dotations de 
solidarité urbaine et rurale qui ont été 
revalorisées, alors que d’autres diminue-

ront, en compensation, afin de financer 
cette péréquation verticale. 
Disparition de la taxe d’habitation et 
dotations qui continuent de baisser pour 
certaines communes sont, dès lors, au-
tant de facteurs d’insécurité financière 
venant mettre à mal la pérennité des res-
sources de nos collectivités territoriales.
Or, force est de constater que l’Etat 
s’affranchit largement de cet effort de-
mandé. 
D’après la Cour des comptes, les collec-
tivités locales ont, en effet, réalisé deux 
fois plus d’économies que ce dernier 
entre 2015 et 2017, leur budget global 
étant excédentaire sur cette période. Et 
ces résultats ont contribué pour moitié 
à la réduction du déficit public, l’autre 
moitié provenant de la baisse de la 
charge de la dette de notre pays.

Au cours de la session parle-
mentaire 2017-2018, j’ai déposé, 
en tant qu’auteur, une proposi-
tion de résolution - au nom de la 
commission des affaires euro-
péennes du Sénat -  concernant :
• Les modalités de mise à jour du règle-
ment (CE) sur les produits cosmétiques

J’ai cosigné diverses proposi-
tions de loi ayant pour objet, no-
tamment :
• La collecte de l’impôt sur le reve-
nu par les entreprises et le pouvoir 
d’achat des contribuables
• La prévention des violences lors des 
manifestations et la sanction de leurs 
auteurs
• L’amélioration de la scolarisation 
des enfants en situation de handicap 
par une formation spécifique des fu-
turs enseignants
• Le renforcement de la protection des 
personnes placées en garde à vue ou 
mises en examen
• L’allègement de la fiscalité applicable 
aux successions et aux donations
• La reconnaissance de l’“entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée” 
comme la forme par défaut de l’entre-
prise individuelle
• L’encadrement de la vente de bois-
sons alcoolisées
• L’attribution de la carte du combat-
tant aux soldats engagés en Algérie 
après les accords d’Evian, du 2 juillet 
1962 jusqu’au 1er juillet 1964
• La suppression de l’aide juridiction-
nelle aux auteurs d’actes terroristes
• Le renforcement du soutien des col-
lectivités territoriales aux librairies 
indépendantes labellisées
• La réforme des modalités d’attribution 
des fonds de concours intercommunaux
• La modernisation de la transmission 
d’entreprise
• L’harmonisation de l’utilisation des 
caméras mobiles par les autorités de 
sécurité publique
• L’élagage des abords des voiries dans 
une commune
• La valorisation de l’engagement des 
sapeurs-pompiers volontaires
• L’interdiction de la vente des dra-
peaux des associations d’anciens com-
battants et leur protection
• L’ouverture d’un droit à sépulture 
dans un cimetière d’une commune aux 
personnes qui y sont nées
• La réaffirmation que les personnes 
passibles du délit pénal de violation 

du domicile principal ne peuvent bé-
néficier de la trêve hivernale
• L’autorisation d’analyses génétiques 
sur personnes décédées
• L’attribution du bénéfice des tarifs 
sociaux dans les transports publics de 
voyageurs aux  personnes résidant ré-
gulièrement sur le territoire national
• La préservation du tissu social des 
centres-villes
• Le soutien du tourisme en France 
et de l’investissement des communes 
touristiques
• La participation de parlementaires 
aux réunions des commissions dépar-
tementales de la coopération inter-
communale
• L’amélioration du fonctionnement 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre
• La sécurisation et l’encouragement 
des investissements dans les réseaux 
de communications électroniques à 
très haut débit…

Une proposition de résolution 
portant sur :
• La prise en compte de la situation 
des “américains accidentels” concer-
nés par le Foreign Account Tax Com-
pliance Act 

Et posé des questions au Gouver-
nement sur les sujets suivants :
• La menace d’une nouvelle diminu-
tion de la taxe affectée aux chambres 
de commerce et d’industrie en 2019  
• La cotisation foncière des entreprises   
• Le projet de déménagement du site 
de France 3 Côte-d’Azur   
• La réforme du “reste à charge zéro” 
dans le secteur de l’optique   
• La lutte contre la spéculation fon-
cière dans le domaine agricole  
• La situation d’urgence dans les éta-
blissements d’hébergement pour per-
sonnes âgées dépendantes   
• L’augmentation du capital d’un PEA  
• Le sort réservé au président de la sec-
tion turque d’Amnesty International   
• L’élevage en batterie  
• La situation du laboratoire pharma-
ceutique Galderma R&D / Nestlé Skin 
Health  
• La mise en place du plan loup pour 
2018-2022…

Depuis le mois d’avril, date de son 
installation, je participe aux travaux 
de la mission d’information “sur le 
développement de l’herboristerie et 
des plantes médicinales, des filières et 
métiers d’avenir”.
Un nombre croissant d’acteurs s’inté-
ressant à ce secteur et, au-delà, aux pro-
duits d’origine naturelle, il est apparu, 
en effet, nécessaire de s’attacher à en 
dresser un état des lieux.
Quels sont les enjeux économiques, 
notamment pour les territoires ruraux, 
de la filière allant du 
producteur au dis-
tributeur et ses pers-
pectives d’évolution, 
lorsque l’on sait que 
la France, à ce jour, 
importe la majeure 
partie des plantes 
médicinales ?
Ce qui amène à s’in-
terroger sur le cadre 
législatif et réglementaire applicable à la 
pratique et au métier d’herboriste - dis-
parus de notre code de la santé publique 
en 1941 - permettant de valoriser cette 

compétence professionnelle.
Comment clarifier ce cadre au moment où 
se pose également la question de la place 
que peut occuper l’utilisation des plantes 
médicinales dans notre société par rap-
port à la médecine conventionnelle ?
A ces questions, les nombreuses audi-
tions d’experts, de représentants des 
administrations centrales et d’agences 
compétentes dans le domaine environ-
nemental et sanitaire, en cours d’être 
menées, devront apporter des réponses, 
permettant l’adoption d’un rapport cou-

rant septembre 2018.
Et j’ai d’autant plus 
de plaisir et d’inté-
rêt à contribuer à ces 
réflexions que je siège 
aux côtés du sénateur 
du Gers, Raymond 
Vall, avec lequel nous 
avons, il y a un an, 
mené des démarches 
pour que s’établissent 

des échanges entre des entreprises de 
son département et du pays de Grasse, 
concernées par les filières des plantes à 
parfum et médicinales.

Conformément à la charte qui les a ins-
titués, les groupes interparlementaires 
d’amitié ont pour objet de développer 
des relations avec les assemblées et 
institutions politiques de pays ou d’en-
sembles de pays formant des entités 
géographiques et historiques avec les-
quelles la France entretient des rapports 
officiels.
Instruments privilégiés de la coopéra-
tion bilatérale, ils sont devenus, au fil du 
temps, des acteurs de premier ordre de 
la diplomatie parlementaire.
C’est dans ce cadre que, en ma qualité de 
président du groupe “France-Pologne” 
du Sénat, j’ai rencontré, au mois de 
décembre, le nouvel ambassadeur de la 
République de Pologne à Paris, Son Exc. 
monsieur Tomasz Mlynarski, avant d’ac-
compagner, en début d’année, notre pré-
sident, monsieur Gérard Larcher, lors 
d’un déplacement officiel qui fut l’occa-
sion de mener de multiples échanges 
avec les plus hautes autorités de l’Etat 
et de découvrir le siège de l’agence euro-

péenne de garde-frontières et de garde-
côtes “Frontex”.
Sa mission, aider les Etats membres de 
l’Union européenne et les pays associés à 
l’espace Schengen à gérer leurs frontières 
extérieures en leur fournissant expertise 
et soutien technique.

Le 5 juin, je suis intervenu, à Varsovie, 
dans un séminaire consacré au thème 
du 60ème anniversaire de la Constitu-
tion de la Ve République, pour présenter 
notre loi fondamentale depuis 1958 à 
nos jours, tout en rappelant, malgré les 
défauts que l’on a pu lui prêter à sa nais-
sance et les critiques, parfois virulentes, 
formulées à son encontre, l’incontes-
table stabilité politique qu’elle a pour-
tant permis d’assurer à la France.
A un moment où la Pologne est pointée 
du doigt pour ses réformes notamment 
du système judiciaire, je plaide pour 
qu’un dialogue sincère et loyal soit main-
tenu et même amplifié entre nos deux 
nations, si proches l’une de l’autre de par 
leur histoire commune.
Et je demeure persuadé qu’avec l’Alle-
magne, nos deux pays peuvent devenir des 
partenaires stratégiques au sein de l’Eu-
rope ayant vocation à jouer pleinement un 
rôle d’impulsion et de proposition.

Fortement impliqué, au sein de la 
commission de la culture du Sénat, 
dans les questions afférentes à la ma-
tière du patrimoine, j’ai eu l’honneur 
de présider la Commission Nationale 
des Secteurs Sauvegardés, avant que 
celle-ci ne soit fusionnée, par la loi 
“liberté de création, architecture et 
patrimoine” dont j’ai été le co-rappor-
teur, avec la Commission Nationale des 
Monuments Historiques pour donner 
naissance à la Commission Nationale 
du Patrimoine et de l’Architecture.
Ayant été nommé, par arrêté de ma-
dame la ministre de la culture du 28 
novembre 2017, président de cette 
nouvelle commission, j’en anime les 
travaux depuis le début de l’année.
Au total, ce sont près de 250 personnes 
- toutes passionnées de patrimoine - 
élus, représentants d’associations ou 
du ministère, experts et personnalités 
qualifiées qui composent, en autant 
de collèges, les sept sections que com-
porte la commission, dont la mission 

est de donner des avis au ministre, 
suivis à 95 %, sur les dossiers dont elle 
est saisie.
Qu’il s’agisse des sites patrimoniaux 
remarquables, des abords des monu-
ments historiques, des domaines na-

tionaux, des immeubles classés, des 
objets mobiliers, des instruments de 
musique ou des parcs et jardins, son 
champ d’examen est des plus variés.
En témoignent, pour ne prendre que 
ces exemples, le projet de classement 
de la ville d’Angers, le plan de sauve-
garde et de mise en valeur de Carcas-

sonne, les travaux de restauration des 
extérieurs du Grand Trianon à Ver-
sailles ou du grand orgue de la cathé-
drale d’Amiens, qui ont retenu toute 
notre attention.
Et cette mission, par ailleurs accapa-
rante, me tient particulièrement à cœur.
En tant qu’héritiers, au travers des 
siècles, d’un patrimoine architectural 
et culturel des plus remarquables, il 
nous appartient d’en assurer sa pré-
servation et sa transmission aux géné-
rations qui nous succèderont.
Mais également parce que notre pays 
a su se doter des outils juridiques per-
mettant notamment la conservation et 
la restauration de nos centres anciens, 
ces dispositifs étant toutefois quelque 
peu mis à mal par des projets légis-
latifs récents, auxquels je demeure 
opposé, lorsqu’ils ont pour effet  d’af-
faiblir l’avis des architectes des bâti-
ments de France.

Le débat sur le maintien ou non de 
l’“avis conforme” de l’architecte des 
bâtiments de France pour autoriser 
des travaux dans les espaces proté-
gés, comme les abords des monu-
ments historiques, resurgit de 
manière récurrente.
Il est vrai que, depuis 1962, date 
de la loi Malraux, référence en la 
matière, les occasions n’ont pas 
manqué visant à supprimer ou af-
faiblir cet avis au profit d’un “avis 
simple”, mais sans pour autant 
pouvoir prospérer.
Plus récemment, la proposition de 
loi “portant pacte national de revita-
lisation des centres-villes et centres-
bourgs”, présentée au Sénat en juin 
dernier, avait prévu, en son article 
7, l’élaboration d’une directive natio-
nale que les ABF seraient contraints 
d’appliquer et qui viendrait se subs-
tituer, dans les périmètres de revitali-
sation, aux règles patrimoniales en vi-
gueur, comme un plan de sauvegarde 

et de mise en valeur (PSMV) ou un 
plan de valorisation de l’architecture 
et du patrimoine (PVAP).
Après avoir déposé un amendement 

auprès de la com-
mission saisie au 
fond et au terme 
d’un dialogue fruc-
tueux, je me féli-
cite qu’ait pu être 
supprimée, dans 
le texte adopté en 
séance, cette no-
tion de directive et 
que soit maintenu 
l’avis conforme.
Mais le répit 
n’aura été que de 

courte durée.
Le projet de loi ELAN “Evolution du 
Logement, de l’Aménagement et du 
Numérique”, voté par le Sénat ces 
derniers jours, a, en effet, entendu 
instaurer un avis simple pour les ins-
tallations de téléphonie mobile dans 

les espaces protégés, le traitement 
de l’habitat indigne et les immeubles 
frappés d’un arrêté de péril imminent.
Dans les débats, malgré mes amen-
dements au nom de la commission de 
la culture, dont j’étais le rapporteur, 
à trois voix près, les dispositions ini-
tiales ont été maintenues.
Et je le déplore, bien que partageant 
pleinement les objectifs de la loi, parce 
que notre patrimoine est un atout et 
un facteur d’attractivité économique 
et culturelle pour nos territoires 
qu’il nous appartient de léguer aux 
générations futures. Mais également 
parce que, dans le cadre de relations 
repensées entre les élus et les ABF, 
ces derniers constituent un rempart 
aux atteintes potentielles irréparables 
et aux outrages toujours possibles à 
notre héritage patrimonial.
Plus qu’un “empêcheur” de faire pros-
pérer tel ou tel projet, l’architecte des 
bâtiments de France doit prioritaire-
ment être considéré comme un allié. 

Instituée, comme celle de l’Assemblée 
nationale, suite à la révision constitu-
tionnelle de 2008, la commission des 
affaires européennes du Sénat a pour 
mission principale de suivre les travaux 
menés au sein des institutions de l’Union 
pour contribuer au contrôle de la poli-
tique du Gouvernement en la matière 
mais aussi dialoguer avec la Commission 
et ce, par le biais de résolutions, débats 
en séance publique, auditions et avis. 
C’est la raison pour laquelle, compte tenu 
de la place toujours plus grandissante 
qu’occupent les directives et règlements 
européens dans notre droit national, j’ai 
souhaité, lors de la rentrée parlemen-
taire 2017, participer à ses travaux.
Et parmi les sujets qui incitent à ma 
vigilance celui de la “surtransposition” 
du droit communautaire, c’est-à-dire la 
sévérisation par la France des disposi-
tions européennes au moment de leur 
transposition en droit français, tient une 
place non négligeable.
Dans bien des domaines, comme le sec-
teur des arômes et parfums, cette situa-

tion a souvent pour effet de peser sur la 
compétitivité de nos entreprises par rap-
port à leurs concurrents étrangers et de 
mettre en difficulté l’emploi.
Par ailleurs, au titre de mon champ de 
compétences dans la commission de la 
culture, certains thèmes à l’exemple des 
“Services de Médias Audiovisuels” ou 
du droit d’auteur seront prochainement 
concernés par l’adoption de directives 
européennes pour lesquelles je m’atta-
cherai à suivre les évolutions.
Récemment, j’ai été l’auteur d’une pro-
position de résolution présentée au nom 
de la commission et adoptée par le Sénat 
sur les modalités de mise à jour du règle-
ment (CE) sur les produits cosmétiques.

Dans le courant du mois de février, s’est 
tenu, au Sénat, un débat sur l’avenir de 
l’audiovisuel public, en présence de ma-
dame la ministre de la culture. 
En tant que rapporteur en charge de ce 
domaine, notamment chaque année au 
moment du vote de la loi de finances, 
j’ai eu la possibilité d’intervenir sur les 
évolutions sans précédent que le service 
public va connaître et que j’appelle, par 
ailleurs, de mes vœux, depuis le rapport 
que j’ai déposé, en 2015, avec le sénateur 
André Gattolin : “Pour un nouveau 
modèle de financement de l’audiovi-
suel public : Trois étapes pour aboutir à 
la création de “France Médias” en 2020”. 
Une redéfinition des missions, une orga-
nisation différente des structures par 
la création d’une holding permettant 
l’émergence de synergies et la réalisa-
tion d’économies dans la gestion, mais 
aussi une nouvelle gouvernance et une 
contribution à l’audiovisuel public mo-
difiée me paraissent, en effet, être une 
nécessité.
C’est également dans la perspective d’une 
grande réforme souhaitée fortement, fin 

2017, par le président de la République 
que la commission de la culture a mené 
différentes auditions en vue d’examiner 
les conditions d’un rapprochement entre 
France 3 et France Bleu et organisé, le 12 
juillet dernier, un colloque sur le thème 
“Comment réenchanter l’audiovi-
suel public à l’heure du numérique”. 

Et le moins que l’on puisse dire c’est que 
les quelques orientations présentées par 
madame la ministre, début juin, n’auront 
pas réussi à m’enchanter, étant trop éloi-
gnées d’un véritable projet ambitieux de 
nature à préparer l’avenir de notre audio-
visuel.
J’attends donc avec une certaine impa-
tience que le Parlement soit saisi du projet. 

Avec madame Anne Levade, constitutionnaliste et 
professeure de droit à l’université Paris-Est Cré-
teil, lors du séminaire sur la Constitution de la Ve 

République tenu à Varsovie le 5 juin 2018.

Lors des débats portant sur le projet 
de loi “Evolution du Logement, de 
l’Aménagement et du Numérique”, 
aux côtés de ma collègue sénatrice 
Dominique Estrosi-Sassone.
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Mon action au Sénat Le rôle d’équilibre institutionnel du Sénat

Depuis le conseil des Anciens, hérité 
de la période révolutionnaire - si atta-
chée à l’organisation de contre-pou-
voirs - notre pays a su reconnaître et 
affirmer la place et le rôle spécifiques 

de la Haute assemblée au sein de nos 
institutions.
Et au cours de cette session, le Sénat 
a démontré, à travers ses propositions 
de loi, ses amendements aux textes 

présentés et ses avis, que ce soit en 
séance publique ou en commissions, 
qu’il participait pleinement et avec 
force, aux côtés de l’Assemblée natio-
nale, aux travaux législatifs menés.

Un bicamérisme ancré dans la tradition républicaine

L’émergence d’une présidentialisation renforcée

Toujours plus d’efforts financiers 
demandés aux collectivités locales

La session 2017-2018 a vu l’examen, 
par le Sénat, de textes portant sur 
des sujets aussi variés que ceux de 
la sécurité intérieure, des finances 
publiques, de l’orientation des étu-
diants, de la protection des données 

personnelles, de la réforme ferro-
viaire ou du logement - pour ne rete-
nir que ces exemples - ayant donné 
lieu à débats en séance publique, au 
dépôt d’amendements et à “navettes” 
entre les deux assemblées.

A titre personnel, au lendemain des 
élections sénatoriales de septembre 
dernier, j’ai souhaité poursuivre mon 
implication dans les travaux menés, 
principalement dans les domaines de 
l’audiovisuel et du patrimoine archi-

tectural, au sein de la commission de 
la culture, de l’éducation et de la com-
munication dont je suis, aujourd’hui, 
vice-président. Désormais, je siège 
également dans la commission des 
affaires européennes, matière essen-

tielle pour notre droit français. Et 
avec le même bonheur, je poursuis 
les échanges engagés jusqu’à ce jour 
par le groupe interparlementaire 
d’amitié “France-Pologne” que j’ai 
l’honneur de présider.

Indicateurs L’activité du Sénat en quelques chiffres - Session 2017-2018
(Données chiffrées au 30 juin 2018)

Sur 29 lois votées par le Parlement jusqu’au 30 juin 2018, 14 (48%) l’ont été en commission mixte paritaire, 7 (24%) dans le cadre de la « navette » parlementaire et 
seulement 8 (28%) en dernière lecture par l’Assemblée nationale. 

Sur les 7 lois issues de la navette, 4 ont été votées par le Sénat et adoptées sans modification par l’Assemblée.

Mon action
au Sénat 

Propositions de loi et
questions au Gouvernement
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Quel avenir pour l’herboristerie ?

Les enjeux des décisions européennes

Echanges franco-polonais  

La Commission Nationale du Patrimoine et de l’Architecture

 Pour une réforme systémique
de l’audiovisuel public

Loi ELAN : J’ai défendu le rôle de l’Architecte des Bâtiments de France

J’ai souvent eu l’occasion de le rap-
peler, pendant une législature, le Sé-
nat, dans l’examen et l’adoption des 
textes, apporte cette voix de la raison 
qui vient équilibrer, voire compen-
ser, la passion que peut exprimer 
une nouvelle Assemblée nationale.

Il tient cette sagesse de son mode 
d’élection au suffrage universel 
indirect et de sa déconnexion par 
rapport  au calendrier électoral du 
président de la République et des 
députés.
Du fait qu’il ne peut être dissous, il 

est en situation d’agir en indépen-
dance.
Le 24 septembre dernier, les élec-
tions sénatoriales ont permis le 
renouvellement pour moitié de nos 
membres et une majorité de droite 
et du centre a été maintenue.

Ce qui, dans une démocratie et dans 
notre contexte politique actuel d’une 
Assemblée particulièrement “monoli-
thique” contribue à apporter une com-

plémentarité nécessaire et à mettre 
en œuvre l’une des missions essen-
tielles confiées au Parlement, celle de 
contrôle du Gouvernement, à un mo-

ment où, par ailleurs, au sein de l’exé-
cutif, nous assistons à l’affirmation 
progressive d’une hyper présidentiali-
sation du pouvoir.

Dans la période qui vient de s’écouler, 
il n’aura échappé à aucun observateur 
quelque peu averti que nous assistons à 
un glissement progressif de notre régime 
parlementaire vers un régime hyper pré-
sidentiel, marqué par un affaiblissement 
toujours plus grand de la fonction de 
premier ministre.
Devant cette évolution, là également, le 
Sénat a su jouer son rôle d’équilibre ins-
titutionnel.
Et je retiendrai deux exemples qui, à 
mes yeux, constituent des symptômes de 
cette évolution.
En souhaitant que soient présentés au 
Parlement deux textes, l’un relevant de 
la loi ordinaire, l’autre de la loi orga-
nique, visant à lutter contre la mani-
pulation de l’information en période 
électorale, le président de la République 
a ainsi demandé aux députés et aux sé-

nateurs de se prononcer sur une notion 
aux contours trop flous, celle de “fausse 
nouvelle”.
Existe-t-il “une” vérité qui l’emporterait 
sur d’autres, condamnables juridique-
ment, au risque de porter atteinte à la 
liberté d’expression et de communica-
tion ? Quelle en sera l’interprétation 
donnée par le juge des référés saisi ?
Sans compter que toutes les “fausses 
nouvelles” qui n’auraient pas fait l’objet 
de recours deviendraient de droit et de 
fait des vérités.  
C’est la raison pour laquelle le Sénat, 
doutant de la pertinence, voire de l’effi-
cacité, des dispositions proposées, a, 
en séance du 26 juillet dernier, décidé 
d’adopter une motion opposant la ques-
tion préalable à la délibération de ces 
textes, considérant qu’il n’y avait pas lieu 
de poursuivre leur examen. 

Comme seconde illustration, je m’arrê-
terai, sans m’y étendre, sur ce qui est 
devenu “l’affaire Benalla” et plus 
particulièrement sur les agissements 
condamnables, au plus haut sommet de 
l’Etat, d’un collaborateur élyséen du pré-
sident de la République.
Un tel comportement, avec la conviction 
de pouvoir agir en toute “impunité”, est 
critiquable.
C’est dans ce contexte que le Sénat a pris 
la décision, pour une durée de six mois, 
de constituer sa commission des lois en 
commission d’enquête dont le sérieux 
des travaux a été salué. Quel contraste 
saisissant avec nos collègues de l’Assem-
blée nationale, privés d’auditions, au 
bout de quelques heures, par la prési-
dente de la même commission !…

Nul doute qu’avec le recul, la réforme de 
la taxe d’habitation, voulue par le Gou-
vernement, apparaîtra comme l’une des 
grandes erreurs de ce quinquennat. 
Si l’on peut partager le diagnostic, celui 
d’un impôt injuste, la majorité séna-
toriale, pour autant, s’est opposée au 
remède retenu, celui de sa suppression 
progressive, alors que sera maintenue 
la taxe foncière pour les propriétaires, 
assise sur les mêmes bases.
Engager, d’ores et déjà, une réforme glo-
bale de la fiscalité locale aurait été pré-
férable. 
Par ailleurs, s’il est vrai que le volume 
global des dotations ne diminuera pas 
en 2018, certaines d’entre elles, au sein 
de cette enveloppe, augmenteront pour 
des communes, telles les dotations de 
solidarité urbaine et rurale qui ont été 
revalorisées, alors que d’autres diminue-

ront, en compensation, afin de financer 
cette péréquation verticale. 
Disparition de la taxe d’habitation et 
dotations qui continuent de baisser pour 
certaines communes sont, dès lors, au-
tant de facteurs d’insécurité financière 
venant mettre à mal la pérennité des res-
sources de nos collectivités territoriales.
Or, force est de constater que l’Etat 
s’affranchit largement de cet effort de-
mandé. 
D’après la Cour des comptes, les collec-
tivités locales ont, en effet, réalisé deux 
fois plus d’économies que ce dernier 
entre 2015 et 2017, leur budget global 
étant excédentaire sur cette période. Et 
ces résultats ont contribué pour moitié 
à la réduction du déficit public, l’autre 
moitié provenant de la baisse de la 
charge de la dette de notre pays.

Au cours de la session parle-
mentaire 2017-2018, j’ai déposé, 
en tant qu’auteur, une proposi-
tion de résolution - au nom de la 
commission des affaires euro-
péennes du Sénat -  concernant :
• Les modalités de mise à jour du règle-
ment (CE) sur les produits cosmétiques

J’ai cosigné diverses proposi-
tions de loi ayant pour objet, no-
tamment :
• La collecte de l’impôt sur le reve-
nu par les entreprises et le pouvoir 
d’achat des contribuables
• La prévention des violences lors des 
manifestations et la sanction de leurs 
auteurs
• L’amélioration de la scolarisation 
des enfants en situation de handicap 
par une formation spécifique des fu-
turs enseignants
• Le renforcement de la protection des 
personnes placées en garde à vue ou 
mises en examen
• L’allègement de la fiscalité applicable 
aux successions et aux donations
• La reconnaissance de l’“entrepreneur 
individuel à responsabilité limitée” 
comme la forme par défaut de l’entre-
prise individuelle
• L’encadrement de la vente de bois-
sons alcoolisées
• L’attribution de la carte du combat-
tant aux soldats engagés en Algérie 
après les accords d’Evian, du 2 juillet 
1962 jusqu’au 1er juillet 1964
• La suppression de l’aide juridiction-
nelle aux auteurs d’actes terroristes
• Le renforcement du soutien des col-
lectivités territoriales aux librairies 
indépendantes labellisées
• La réforme des modalités d’attribution 
des fonds de concours intercommunaux
• La modernisation de la transmission 
d’entreprise
• L’harmonisation de l’utilisation des 
caméras mobiles par les autorités de 
sécurité publique
• L’élagage des abords des voiries dans 
une commune
• La valorisation de l’engagement des 
sapeurs-pompiers volontaires
• L’interdiction de la vente des dra-
peaux des associations d’anciens com-
battants et leur protection
• L’ouverture d’un droit à sépulture 
dans un cimetière d’une commune aux 
personnes qui y sont nées
• La réaffirmation que les personnes 
passibles du délit pénal de violation 

du domicile principal ne peuvent bé-
néficier de la trêve hivernale
• L’autorisation d’analyses génétiques 
sur personnes décédées
• L’attribution du bénéfice des tarifs 
sociaux dans les transports publics de 
voyageurs aux  personnes résidant ré-
gulièrement sur le territoire national
• La préservation du tissu social des 
centres-villes
• Le soutien du tourisme en France 
et de l’investissement des communes 
touristiques
• La participation de parlementaires 
aux réunions des commissions dépar-
tementales de la coopération inter-
communale
• L’amélioration du fonctionnement 
des établissements publics de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre
• La sécurisation et l’encouragement 
des investissements dans les réseaux 
de communications électroniques à 
très haut débit…

Une proposition de résolution 
portant sur :
• La prise en compte de la situation 
des “américains accidentels” concer-
nés par le Foreign Account Tax Com-
pliance Act 

Et posé des questions au Gouver-
nement sur les sujets suivants :
• La menace d’une nouvelle diminu-
tion de la taxe affectée aux chambres 
de commerce et d’industrie en 2019  
• La cotisation foncière des entreprises   
• Le projet de déménagement du site 
de France 3 Côte-d’Azur   
• La réforme du “reste à charge zéro” 
dans le secteur de l’optique   
• La lutte contre la spéculation fon-
cière dans le domaine agricole  
• La situation d’urgence dans les éta-
blissements d’hébergement pour per-
sonnes âgées dépendantes   
• L’augmentation du capital d’un PEA  
• Le sort réservé au président de la sec-
tion turque d’Amnesty International   
• L’élevage en batterie  
• La situation du laboratoire pharma-
ceutique Galderma R&D / Nestlé Skin 
Health  
• La mise en place du plan loup pour 
2018-2022…

Depuis le mois d’avril, date de son 
installation, je participe aux travaux 
de la mission d’information “sur le 
développement de l’herboristerie et 
des plantes médicinales, des filières et 
métiers d’avenir”.
Un nombre croissant d’acteurs s’inté-
ressant à ce secteur et, au-delà, aux pro-
duits d’origine naturelle, il est apparu, 
en effet, nécessaire de s’attacher à en 
dresser un état des lieux.
Quels sont les enjeux économiques, 
notamment pour les territoires ruraux, 
de la filière allant du 
producteur au dis-
tributeur et ses pers-
pectives d’évolution, 
lorsque l’on sait que 
la France, à ce jour, 
importe la majeure 
partie des plantes 
médicinales ?
Ce qui amène à s’in-
terroger sur le cadre 
législatif et réglementaire applicable à la 
pratique et au métier d’herboriste - dis-
parus de notre code de la santé publique 
en 1941 - permettant de valoriser cette 

compétence professionnelle.
Comment clarifier ce cadre au moment où 
se pose également la question de la place 
que peut occuper l’utilisation des plantes 
médicinales dans notre société par rap-
port à la médecine conventionnelle ?
A ces questions, les nombreuses audi-
tions d’experts, de représentants des 
administrations centrales et d’agences 
compétentes dans le domaine environ-
nemental et sanitaire, en cours d’être 
menées, devront apporter des réponses, 
permettant l’adoption d’un rapport cou-

rant septembre 2018.
Et j’ai d’autant plus 
de plaisir et d’inté-
rêt à contribuer à ces 
réflexions que je siège 
aux côtés du sénateur 
du Gers, Raymond 
Vall, avec lequel nous 
avons, il y a un an, 
mené des démarches 
pour que s’établissent 

des échanges entre des entreprises de 
son département et du pays de Grasse, 
concernées par les filières des plantes à 
parfum et médicinales.

Conformément à la charte qui les a ins-
titués, les groupes interparlementaires 
d’amitié ont pour objet de développer 
des relations avec les assemblées et 
institutions politiques de pays ou d’en-
sembles de pays formant des entités 
géographiques et historiques avec les-
quelles la France entretient des rapports 
officiels.
Instruments privilégiés de la coopéra-
tion bilatérale, ils sont devenus, au fil du 
temps, des acteurs de premier ordre de 
la diplomatie parlementaire.
C’est dans ce cadre que, en ma qualité de 
président du groupe “France-Pologne” 
du Sénat, j’ai rencontré, au mois de 
décembre, le nouvel ambassadeur de la 
République de Pologne à Paris, Son Exc. 
monsieur Tomasz Mlynarski, avant d’ac-
compagner, en début d’année, notre pré-
sident, monsieur Gérard Larcher, lors 
d’un déplacement officiel qui fut l’occa-
sion de mener de multiples échanges 
avec les plus hautes autorités de l’Etat 
et de découvrir le siège de l’agence euro-

péenne de garde-frontières et de garde-
côtes “Frontex”.
Sa mission, aider les Etats membres de 
l’Union européenne et les pays associés à 
l’espace Schengen à gérer leurs frontières 
extérieures en leur fournissant expertise 
et soutien technique.

Le 5 juin, je suis intervenu, à Varsovie, 
dans un séminaire consacré au thème 
du 60ème anniversaire de la Constitu-
tion de la Ve République, pour présenter 
notre loi fondamentale depuis 1958 à 
nos jours, tout en rappelant, malgré les 
défauts que l’on a pu lui prêter à sa nais-
sance et les critiques, parfois virulentes, 
formulées à son encontre, l’incontes-
table stabilité politique qu’elle a pour-
tant permis d’assurer à la France.
A un moment où la Pologne est pointée 
du doigt pour ses réformes notamment 
du système judiciaire, je plaide pour 
qu’un dialogue sincère et loyal soit main-
tenu et même amplifié entre nos deux 
nations, si proches l’une de l’autre de par 
leur histoire commune.
Et je demeure persuadé qu’avec l’Alle-
magne, nos deux pays peuvent devenir des 
partenaires stratégiques au sein de l’Eu-
rope ayant vocation à jouer pleinement un 
rôle d’impulsion et de proposition.

Fortement impliqué, au sein de la 
commission de la culture du Sénat, 
dans les questions afférentes à la ma-
tière du patrimoine, j’ai eu l’honneur 
de présider la Commission Nationale 
des Secteurs Sauvegardés, avant que 
celle-ci ne soit fusionnée, par la loi 
“liberté de création, architecture et 
patrimoine” dont j’ai été le co-rappor-
teur, avec la Commission Nationale des 
Monuments Historiques pour donner 
naissance à la Commission Nationale 
du Patrimoine et de l’Architecture.
Ayant été nommé, par arrêté de ma-
dame la ministre de la culture du 28 
novembre 2017, président de cette 
nouvelle commission, j’en anime les 
travaux depuis le début de l’année.
Au total, ce sont près de 250 personnes 
- toutes passionnées de patrimoine - 
élus, représentants d’associations ou 
du ministère, experts et personnalités 
qualifiées qui composent, en autant 
de collèges, les sept sections que com-
porte la commission, dont la mission 

est de donner des avis au ministre, 
suivis à 95 %, sur les dossiers dont elle 
est saisie.
Qu’il s’agisse des sites patrimoniaux 
remarquables, des abords des monu-
ments historiques, des domaines na-

tionaux, des immeubles classés, des 
objets mobiliers, des instruments de 
musique ou des parcs et jardins, son 
champ d’examen est des plus variés.
En témoignent, pour ne prendre que 
ces exemples, le projet de classement 
de la ville d’Angers, le plan de sauve-
garde et de mise en valeur de Carcas-

sonne, les travaux de restauration des 
extérieurs du Grand Trianon à Ver-
sailles ou du grand orgue de la cathé-
drale d’Amiens, qui ont retenu toute 
notre attention.
Et cette mission, par ailleurs accapa-
rante, me tient particulièrement à cœur.
En tant qu’héritiers, au travers des 
siècles, d’un patrimoine architectural 
et culturel des plus remarquables, il 
nous appartient d’en assurer sa pré-
servation et sa transmission aux géné-
rations qui nous succèderont.
Mais également parce que notre pays 
a su se doter des outils juridiques per-
mettant notamment la conservation et 
la restauration de nos centres anciens, 
ces dispositifs étant toutefois quelque 
peu mis à mal par des projets légis-
latifs récents, auxquels je demeure 
opposé, lorsqu’ils ont pour effet  d’af-
faiblir l’avis des architectes des bâti-
ments de France.

Le débat sur le maintien ou non de 
l’“avis conforme” de l’architecte des 
bâtiments de France pour autoriser 
des travaux dans les espaces proté-
gés, comme les abords des monu-
ments historiques, resurgit de 
manière récurrente.
Il est vrai que, depuis 1962, date 
de la loi Malraux, référence en la 
matière, les occasions n’ont pas 
manqué visant à supprimer ou af-
faiblir cet avis au profit d’un “avis 
simple”, mais sans pour autant 
pouvoir prospérer.
Plus récemment, la proposition de 
loi “portant pacte national de revita-
lisation des centres-villes et centres-
bourgs”, présentée au Sénat en juin 
dernier, avait prévu, en son article 
7, l’élaboration d’une directive natio-
nale que les ABF seraient contraints 
d’appliquer et qui viendrait se subs-
tituer, dans les périmètres de revitali-
sation, aux règles patrimoniales en vi-
gueur, comme un plan de sauvegarde 

et de mise en valeur (PSMV) ou un 
plan de valorisation de l’architecture 
et du patrimoine (PVAP).
Après avoir déposé un amendement 

auprès de la com-
mission saisie au 
fond et au terme 
d’un dialogue fruc-
tueux, je me féli-
cite qu’ait pu être 
supprimée, dans 
le texte adopté en 
séance, cette no-
tion de directive et 
que soit maintenu 
l’avis conforme.
Mais le répit 
n’aura été que de 

courte durée.
Le projet de loi ELAN “Evolution du 
Logement, de l’Aménagement et du 
Numérique”, voté par le Sénat ces 
derniers jours, a, en effet, entendu 
instaurer un avis simple pour les ins-
tallations de téléphonie mobile dans 

les espaces protégés, le traitement 
de l’habitat indigne et les immeubles 
frappés d’un arrêté de péril imminent.
Dans les débats, malgré mes amen-
dements au nom de la commission de 
la culture, dont j’étais le rapporteur, 
à trois voix près, les dispositions ini-
tiales ont été maintenues.
Et je le déplore, bien que partageant 
pleinement les objectifs de la loi, parce 
que notre patrimoine est un atout et 
un facteur d’attractivité économique 
et culturelle pour nos territoires 
qu’il nous appartient de léguer aux 
générations futures. Mais également 
parce que, dans le cadre de relations 
repensées entre les élus et les ABF, 
ces derniers constituent un rempart 
aux atteintes potentielles irréparables 
et aux outrages toujours possibles à 
notre héritage patrimonial.
Plus qu’un “empêcheur” de faire pros-
pérer tel ou tel projet, l’architecte des 
bâtiments de France doit prioritaire-
ment être considéré comme un allié. 

Instituée, comme celle de l’Assemblée 
nationale, suite à la révision constitu-
tionnelle de 2008, la commission des 
affaires européennes du Sénat a pour 
mission principale de suivre les travaux 
menés au sein des institutions de l’Union 
pour contribuer au contrôle de la poli-
tique du Gouvernement en la matière 
mais aussi dialoguer avec la Commission 
et ce, par le biais de résolutions, débats 
en séance publique, auditions et avis. 
C’est la raison pour laquelle, compte tenu 
de la place toujours plus grandissante 
qu’occupent les directives et règlements 
européens dans notre droit national, j’ai 
souhaité, lors de la rentrée parlemen-
taire 2017, participer à ses travaux.
Et parmi les sujets qui incitent à ma 
vigilance celui de la “surtransposition” 
du droit communautaire, c’est-à-dire la 
sévérisation par la France des disposi-
tions européennes au moment de leur 
transposition en droit français, tient une 
place non négligeable.
Dans bien des domaines, comme le sec-
teur des arômes et parfums, cette situa-

tion a souvent pour effet de peser sur la 
compétitivité de nos entreprises par rap-
port à leurs concurrents étrangers et de 
mettre en difficulté l’emploi.
Par ailleurs, au titre de mon champ de 
compétences dans la commission de la 
culture, certains thèmes à l’exemple des 
“Services de Médias Audiovisuels” ou 
du droit d’auteur seront prochainement 
concernés par l’adoption de directives 
européennes pour lesquelles je m’atta-
cherai à suivre les évolutions.
Récemment, j’ai été l’auteur d’une pro-
position de résolution présentée au nom 
de la commission et adoptée par le Sénat 
sur les modalités de mise à jour du règle-
ment (CE) sur les produits cosmétiques.

Dans le courant du mois de février, s’est 
tenu, au Sénat, un débat sur l’avenir de 
l’audiovisuel public, en présence de ma-
dame la ministre de la culture. 
En tant que rapporteur en charge de ce 
domaine, notamment chaque année au 
moment du vote de la loi de finances, 
j’ai eu la possibilité d’intervenir sur les 
évolutions sans précédent que le service 
public va connaître et que j’appelle, par 
ailleurs, de mes vœux, depuis le rapport 
que j’ai déposé, en 2015, avec le sénateur 
André Gattolin : “Pour un nouveau 
modèle de financement de l’audiovi-
suel public : Trois étapes pour aboutir à 
la création de “France Médias” en 2020”. 
Une redéfinition des missions, une orga-
nisation différente des structures par 
la création d’une holding permettant 
l’émergence de synergies et la réalisa-
tion d’économies dans la gestion, mais 
aussi une nouvelle gouvernance et une 
contribution à l’audiovisuel public mo-
difiée me paraissent, en effet, être une 
nécessité.
C’est également dans la perspective d’une 
grande réforme souhaitée fortement, fin 

2017, par le président de la République 
que la commission de la culture a mené 
différentes auditions en vue d’examiner 
les conditions d’un rapprochement entre 
France 3 et France Bleu et organisé, le 12 
juillet dernier, un colloque sur le thème 
“Comment réenchanter l’audiovi-
suel public à l’heure du numérique”. 

Et le moins que l’on puisse dire c’est que 
les quelques orientations présentées par 
madame la ministre, début juin, n’auront 
pas réussi à m’enchanter, étant trop éloi-
gnées d’un véritable projet ambitieux de 
nature à préparer l’avenir de notre audio-
visuel.
J’attends donc avec une certaine impa-
tience que le Parlement soit saisi du projet. 

Avec madame Anne Levade, constitutionnaliste et 
professeure de droit à l’université Paris-Est Cré-
teil, lors du séminaire sur la Constitution de la Ve 

République tenu à Varsovie le 5 juin 2018.

Lors des débats portant sur le projet 
de loi “Evolution du Logement, de 
l’Aménagement et du Numérique”, 
aux côtés de ma collègue sénatrice 
Dominique Estrosi-Sassone.

Permanence  parlementaire départementale
8 rue Gazan – 06 130 Grasse

Tél. 04 93 40 06 79 
Mail : jpl.senat@orange.fr - andredolla.senat@orange.fr 

Tous les mercredis de 14 h à 18 h
mon attaché parlementaire, André Dolla,

reçoit vos demandes

ACTUALITÉ – COMMENTAIRES - ÉCHANGES – ÉVÈNEMENTS
Pour suivre mon actualité nationale et locale

vous pouvez me retrouver sur Facebook,
Twitter ou

vous abonner à ma newsletter
http://eepurl.com/deTDhj

-  D E C O U V R E Z  M A  N E W S L E T T E R  -

A 
VO

TR
E 

D
IS

PO
SI

TI
O

N

Mon action au Sénat Le rôle d’équilibre institutionnel du Sénat

Depuis le conseil des Anciens, hérité 
de la période révolutionnaire - si atta-
chée à l’organisation de contre-pou-
voirs - notre pays a su reconnaître et 
affirmer la place et le rôle spécifiques 

de la Haute assemblée au sein de nos 
institutions.
Et au cours de cette session, le Sénat 
a démontré, à travers ses propositions 
de loi, ses amendements aux textes 

présentés et ses avis, que ce soit en 
séance publique ou en commissions, 
qu’il participait pleinement et avec 
force, aux côtés de l’Assemblée natio-
nale, aux travaux législatifs menés.

Un bicamérisme ancré dans la tradition républicaine

L’émergence d’une présidentialisation renforcée

Toujours plus d’efforts financiers 
demandés aux collectivités locales

La session 2017-2018 a vu l’examen, 
par le Sénat, de textes portant sur 
des sujets aussi variés que ceux de 
la sécurité intérieure, des finances 
publiques, de l’orientation des étu-
diants, de la protection des données 

personnelles, de la réforme ferro-
viaire ou du logement - pour ne rete-
nir que ces exemples - ayant donné 
lieu à débats en séance publique, au 
dépôt d’amendements et à “navettes” 
entre les deux assemblées.

A titre personnel, au lendemain des 
élections sénatoriales de septembre 
dernier, j’ai souhaité poursuivre mon 
implication dans les travaux menés, 
principalement dans les domaines de 
l’audiovisuel et du patrimoine archi-

tectural, au sein de la commission de 
la culture, de l’éducation et de la com-
munication dont je suis, aujourd’hui, 
vice-président. Désormais, je siège 
également dans la commission des 
affaires européennes, matière essen-

tielle pour notre droit français. Et 
avec le même bonheur, je poursuis 
les échanges engagés jusqu’à ce jour 
par le groupe interparlementaire 
d’amitié “France-Pologne” que j’ai 
l’honneur de présider.

Indicateurs L’activité du Sénat en quelques chiffres - Session 2017-2018
(Données chiffrées au 30 juin 2018)

Sur 29 lois votées par le Parlement jusqu’au 30 juin 2018, 14 (48%) l’ont été en commission mixte paritaire, 7 (24%) dans le cadre de la « navette » parlementaire et 
seulement 8 (28%) en dernière lecture par l’Assemblée nationale. 

Sur les 7 lois issues de la navette, 4 ont été votées par le Sénat et adoptées sans modification par l’Assemblée.

Mon action
au Sénat 

Propositions de loi et
questions au Gouvernement
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Au terme d’une concertation de cinq 
mois, le Gouvernement a présenté, en 
mars dernier, les principaux axes de sa 
réforme de la justice, souhaitée ambi-
tieuse pour plus d’efficacité, de rapidité 
et d’accessibilité.
Parmi les orientations retenues, celles 
concernant l’organisation judiciaire ont 
très rapidement suscité de légitimes in-

quiétudes en prévoyant la possibilité de 
créer des pôles spécialisés au sein d’un 
tribunal de grande instance, chargé de 
traiter un contentieux civil ou pénal 
pour l’ensemble d’un département, au 
risque de voir, lorsqu’il existe deux TGI, 
comme c’est le cas des Alpes-Maritimes, 
l’un deux être placé sous la coordination 
ou la dépendance de l’autre. 
Attaché au maintien et au renforcement de 
l’activité judiciaire de la juridiction gras-
soise - la 19ème de France - j’ai voulu rencon-
trer son président, de même que madame 
le procureur de la République et monsieur 
le bâtonnier de l’ordre des avocats, avant 
de solliciter, dans le cadre d’une action 
conjointe, le soutien de mes collègues par-
lementaires du ressort du TGI de Grasse en 
vue de demander une nouvelle audience 
auprès de madame la garde des Sceaux, 
ministre de la justice, mais également sa 

venue dans le département.
Et je me félicite que cette dernière ait pu 
avoir lieu à la fin du mois de juin, per-
mettant différents échanges considérés 
comme constructifs par les principaux 
acteurs : Les spécialisations des tribu-
naux de grande instance seront laissées 
au choix des juridictions, selon les spé-
cificités des territoires et pourront être 
mises en œuvre de manière croisée.
Toutefois, en l’état, le texte comportant 
encore des ambiguïtés sur ce sujet, lors 
de son examen par le Parlement à la 
rentrée de septembre, je serai particuliè-
rement attentif à ce que les dispositions 
législatives correspondantes apportent 
toutes les garanties nécessaires et per-
mettent ainsi la préservation de l’équi-
libre de nos tribunaux entre l’ouest et 
l’est des Alpes-Maritimes, parce qu’il en 
va du maintien d’une justice de proximi-
té au service des intérêts des justiciables.    

Le 19 septembre dernier, la direction 
du laboratoire pharmaceutique Gal-
derma R&D / Nestlé Skin Health a fait 
connaître à ses 550 employés le désen-
gagement, à échéance du 30 septembre 
2018, du groupe Nestlé de son site de 
recherche et de développement spécia-
lisé dans le domaine de la dermatologie 
et situé dans la technopole de Sophia 
Antipolis. 
Cette décision se traduira par la ferme-
ture de ce fleuron de la recherche fran-
çaise ayant permis la mise sur le marché 
de centaines de produits pour des mil-
lions de patients à travers le monde.
Aussi, comme plusieurs de mes collè-
gues élus, je me suis inquiété de l’évolu-

tion de la situation sociale de l’entreprise 
et de ses conséquences économiques 
pour notre département en rencontrant 
une délégation du collectif de salariés, 
en interpelant le Gouvernement par le 
biais d’une question écrite à monsieur le 
ministre de l’économie et des finances et 
en cosignant un courrier adressé au pré-
sident-directeur général du groupe.
Parce qu’il est essentiel que puissent 
émerger des solutions de nature à péren-
niser l’emploi par la recherche de repre-
neurs potentiels et à accompagner, à la 
hauteur des moyens d’une entreprise 
multinationale, l’ensemble des salariés.
Il y a un mois de cela, lors d’un comi-
té d’entreprise, la direction a annoncé 

que quatre sociétés étaient prêtes à 

investir sur le site permettant ainsi 

le maintien d’environ 300 postes, les 

autres employés ayant opté notamment 

pour le plan de départ volontaire pro-

posé, une offre de mobilité en Suisse ou 

une reconversion professionnelle.
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« …il est quelquefois nécessaire de chan-
ger certaines lois… et lorsqu’il [le cas] 
arrive, il n’y faut toucher que d’une 

main tremblante… »
(Montesquieu)

Si je ne suis pas opposé au principe d’appor-
ter des modifications aux règles de droit en 
vigueur et, en premier lieu, à notre loi fon-
damentale, de même qu’à l’organisation et 
au fonctionnement de certaines de nos insti-
tutions situées hors du champ constitution-
nel, pour autant ces réformes ne doivent pas 
remettre en cause, à mes yeux, les grands équi-
libres de la Ve République, tels que voulus et 
mis en œuvre par le général de Gaulle et les 
constituants de 1958.
Il en va du maintien de notre régime juridique 
parlementaire, fondé sur la responsabilité du 
premier ministre devant le Parlement aux 
pouvoirs pleinement reconnus et de la repré-
sentation des territoires, déjà mise à mal par 
plusieurs réformes antérieures.
Or, l’évolution à laquelle nous assistons est 
celle d’un glissement, qui ne porte pas son 
nom, vers un régime… hyper présidentiel. 

Deux lignes rouges que 
le Sénat n’acceptera pas 
de franchir
Malgré tous les défauts que l’on a pu lui prêter 
à sa naissance, la Constitution de la Ve Répu-
blique a incontestablement assuré une stabi-
lité institutionnelle que les précédentes consti-
tutions avaient échoué à garantir. 
Elle n’en est pas moins un cadre 
souple, révisé à 24 reprises depuis 
son élaboration, qui a su s’adapter 
à l’évolution de la société française 
et déjà, s’agissant de la révision de 
2008, au besoin de moderniser nos 
institutions tout en renforçant les 
pouvoirs du Parlement.
Si la réforme que le Gouvernement 
envisage repose, en réalité, sur trois 
projets de loi, constitutionnelle, 
organique et ordinaire, je m’attar-
derai sur deux de ses dispositions 
lesquelles, si elles étaient votées en 
l’état, auraient pour effet d’accen-
tuer la fracture territoriale et d’af-
faiblir le Parlement.

La représentation 
des territoires
Avec l’introduction d’une dose de 
proportionnelle dans l’élection des 
députés et la limitation du cumul 
des mandats, la réduction de 30% du nombre 
de parlementaires est probablement l’une des 
mesures les plus emblématiques aux yeux des 
français mais qui, “paradoxalement” ne néces-
sitera pas une révision de la Constitution, pou-
vant être adoptée selon une procédure législa-
tive ordinaire.
Promesse de campagne que partageaient un 
grand nombre de candidats à l’élection pré-
sidentielle, quelle que soit, d’ailleurs, leur 
couleur politique, elle est présentée comme 

un moyen de renforcer l’efficacité du travail 
parlementaire et a aussi - peut-être même 
principalement - une portée symbolique, car 
elle démontre que la représentation nationale 
est en capacité de se réformer. Ce que je peux 
comprendre.
Or, l’objectif de réduire d’un tiers le nombre 
d’élus nationaux - en passant de 577 à 404 
députés et de 348 à 244 sénateurs - pourrait 
être acceptable à la condition qu’il aille de pair 
avec un renforcement des moyens mis à dis-
position du Parlement dans l’exercice de ses 
missions, en particulier celle de contrôle de 
l’action du Gouvernement.  Mais également 
qu’il garantisse la représentation des par-
lementaires sur les territoires, en main-
tenant au minimum deux députés et deux sé-
nateurs dans le plus possible de départements 
les moins peuplés, au risque, si tel n’était pas 
le cas, d’accentuer la fracture territoriale et 
d’éloigner toujours plus le monde rural de ses 
représentants élus.
Dans le cadre de sa compétence de représen-
tant des collectivités territoriales, le Sénat 
sera particulièrement vigilant à ce qu’il en 
soit ainsi, faisant de cette disposition la pre-
mière ligne rouge qu’il n’acceptera pas 
de franchir.

Le rôle du Parlement et 
le bicamérisme
S’agissant de la réforme constitutionnelle en 
tant que telle, le projet de loi entend notam-
ment renforcer l’indépendance du Conseil su-
périeur de la magistrature, supprimer la Cour 

de Justice de la République et la présence de 
droit, au sein du Conseil constitutionnel, des 
anciens présidents de la République mais sur-
tout réformer la procédure parlementaire.
Et cette démarche d’encadrement et de ratio-
nalisation a suscité les inquiétudes de nombre 
d’élus, qui y voient le risque d’un affaiblisse-
ment du Parlement et du bicamérisme au bé-
néfice de l’exécutif, allant à l’opposé des précé-
dentes réformes menées. Parce que le travail 
parlementaire n’est pas que technique. Il est 

le lieu de l’exercice d’un pouvoir indépendant, 

celui de légiférer et du débat démocratique, 

parfois long et dense, duquel sont issues les 

lois qui contribuent à façonner notre vie au 

quotidien. 

Deuxième ligne rouge que la Haute as-
semblée n’acceptera pas de franchir.   

Au Congrès de Versailles : 
Une dérive institutionnelle 
annoncée
C’est à la plus grande surprise de l’ensemble 

des députés et sénateurs réunis en Congrès à 

Versailles, le 9 juillet dernier, que le président 

de la République a annoncé qu’il avait de-

mandé au Gouvernement que soit déposé un 

amendement au projet de loi constitutionnel 

lui permettant, au terme de son intervention, 

dès le prochain Congrès… devenu un exercice 

annuel, de participer aux débats des groupes 

politiques.

Inutile de rappeler que, jusqu’à ce jour, cette 

faculté est réservée au seul premier ministre, 

incarnant la majorité, telle qu’elle ressort des 

élections législatives. C’est dans ce cadre qu’il 

peut engager la responsabilité de son Gouver-

nement devant l’Assemblée nationale notam-

ment sur son programme ou une déclaration 

de politique générale.

En prenant cette décision, le président de 

la République institue un nouveau “rendez-

vous”  avec les élus de la Nation, imitant en 

cela le discours de l’Union aux Etats-Unis.

Autant de prémices d’un glissement “insi-

dieux” de notre régime  parlementaire vers 

un régime hyper présidentiel sans réel contre-

pouvoir.

 

La réforme de nos institutions donnera lieu, 

dans les mois à venir, à de nombreux échanges 

souvent controversés. Ils le seront d’autant 

plus que la procé-

dure de révision de 

la Constitution, défi-

nie à son article 89, 

prévoit que le projet 

doit être voté par les 

deux assemblées en 

des termes identiques 

avant de pouvoir être 

soumis à approbation 

par référendum ou par 

le Parlement réuni en 

Congrès. Dans ce cas, 

le texte n’est approu-

vé que s’il réunit la 

majorité des trois cin-

quièmes des suffrages 

exprimés. 

Cette réforme ne pour-

ra donc aboutir que 

si nous parvenons à 

trouver un compromis 

acceptable par tous. La volonté de moderniser 

notre cadre institutionnel nécessitera, dans le 

même temps, que soient préservés ses équi-

libres essentiels.

Dans cette période, le Sénat affirmera, comme 

il l’a fait au cours des mois écoulés, ce qui fait 

son identité en prenant part, en toute indépen-

dance, avec force et dans l’intérêt général, à la 

diversité des opinions exprimées.

 Réforme de la carte judiciaire : Vigilance !

Situation du laboratoire pharmaceutique Galderma R&D

De vous à moi

Comme chaque année, j’ai le plaisir de 
vous transmettre ma lettre d’information 
“Les échos du Sénat” qui retrace l’essen-
tiel de mon activité, tant à Paris que dans 
les Alpes-Maritimes, pour la session par-
lementaire qui s’achève.

Session qui aura été marquée, dans le 
courant du mois de juillet, par quatre 
moments politiques qui méritent que l’on 
s’y arrête, parce que symptomatiques 
d’une évolution de notre démocratie et 
du régime parlementaire à laquelle je ne 
peux adhérer.  

Qu’il s’agisse de la réunion du Parlement 
en Congrès à Versailles, de la présenta-
tion devant les assemblées du premier 
volet de la réforme de nos institutions ou 
du texte relatif à la lutte contre la mani-
pulation de l’information et de ce qui est 
devenu “l’affaire Benalla”, nous assistons 
bien à l’affirmation progressive d’une 
présidentialisation renforcée et aux pré-
mices d’un régime hyper présidentiel… la 
responsabilité politique en moins.
Les agissements, au plus haut sommet de 
l’Etat, du collaborateur élyséen du pré-
sident de la République n’en sont, à mes 
yeux, qu’une expression condamnable. 
De grâce, ne devenons pas une démocra-
tie aux allures “jupitériennes” - pour re-
prendre cette formule - et aux tentations 
autocratiques. 

Sur tout cela je reviendrai, de même que 
sur mes travaux au Sénat et dans notre 
département.
Je vous présenterai, à travers quelques 
aperçus, mes diverses interventions, mes 
réflexions sur la réforme à venir de l’au-
diovisuel public ou mes actions en faveur 
du patrimoine et de la défense des terri-
toires.

Avant cela, permettez-moi de vous sou-
haiter un très bel été.

Bien fidèlement,

Jean-Pierre Leleux

Retrouvez toute mon actual i té sur Facebook,  Twitter et ma newsletter

Alors que la fracture entre monde ru-
ral et urbain n’a fait que s’aggraver au 
cours des dernières décennies et que 
la représentation des territoires a été 
affaiblie et le sera encore dans le projet 
du Gouvernement de réforme de nos 
institutions, il me paraît essentiel de 
m’imprégner du quotidien des petites 
communes de notre département afin 
de relayer au mieux leurs attentes.
Le Sénat, à chaque fois que l’occasion 
lui en est donnée, ne manque pas, en 
effet, de se saisir de ces débats.

Des moments d’échanges

Prendre part aux assemblées générales 
de l’association des maires ruraux et 
à celles des communes pastorales ou 
favoriser des moments d’échanges lors 
des fêtes patronales et cérémonies des 
vœux sont des instants privilégiés au 
cours desquels les élus, dans ce rapport 
de proximité, peuvent présenter “plus 

librement” les difficultés qu’ils ren-
contrent…souvent liées à la diminution 
des financements d’Etat et à l’exercice 
des compétences transférées. 
C’est la raison pour laquelle j’ai égale-
ment poursuivi l’organisation de dîners-
débats avec les maires de territoires du 

département, comme ce fut le cas, en fin 
d’année, au Rouret, en présence d’élus 
de la Communauté d’Agglomération 

Sophia Antipolis.

La prise en compte de 
problématiques locales

Au cours de cette session, parmi les di-

vers dossiers que j’ai ainsi pu défendre, 

j’ai souhaité attirer l’attention du Gou-

vernement sur deux d’entre 

eux concernant le pastora-

lisme et l’agriculture.

- En posant une question 

écrite à monsieur le ministre 

d’Etat, ministre de la transi-

tion écologique et solidaire, 

avant que n’entre en vigueur 

le “plan national 2018-2022 

pour le loup”, à un moment 

où s’exprime une détresse tou-

jours plus grande des éleveurs 

en raison des attaques dont sont vic-

times leurs troupeaux.

La situation nécessiterait que soient 

mises en œuvre des solutions, y com-

pris de compromis, qui malheureuse-

ment ne l’ont pas été jusqu’à ce jour.

- En interpelant monsieur le ministre 

de l’agriculture et de l’alimentation sur 

les difficultés que connaissent certaines 

communes dans les actions qu’elles 

mènent en faveur de la protection et du 

développement de l’activité agricole et 

ce, du fait, principalement, d’une spé-

culation foncière venant pénaliser l’ins-

tallation de jeunes agriculteurs.

Quelques exemples, ces dernières an-

nées, d’acquisitions de terres par des 

entreprises étrangères, via des mon-

tages juridiques sophistiqués, sont là 

pour nous le rappeler, malgré les nom-

breux outils juridiques de contrôle et 

de régulation déjà existants, faisant par 

ailleurs peser sur notre pays un pro-

blème de souveraineté alimentaire. 

Mon action dans le département 

Les savoir-faire liés au parfum
en pays de Grasse :

Vers une reconnaissance par l’UNESCO ?

Tout au long de mon mandat de maire 
de Grasse, j’ai toujours eu à cœur de sen-
sibiliser mes concitoyens au caractère 
exceptionnel de l’histoire économique 
de la ville et de son “pays”, particulière-
ment marqués par la culture des plantes 
à parfum et l’extraction des essences 
naturelles.
C’est dans cet esprit que j’ai lancé, voilà 
maintenant dix ans, une démarche ten-
dant à faire reconnaître, par l’UNESCO, 
les “savoir-faire liés au parfum en pays 
de Grasse” au patrimoine culturel imma-
tériel de l’humanité.
Je poursuis, aujourd’hui, ce travail, 
certes complexe et rigoureux mais par-
ticulièrement passionnant, en présidant 
avec le plus grand bonheur l’association 
“Patrimoine Vivant du Pays de Grasse” 
qui porte le projet, soutenu et accom-
pagné par mon successeur à la mairie, 
monsieur Jérôme Viaud, ainsi que par 
l’ensemble des élus du pays grassois.
C’est ainsi qu’une première reconnais-
sance au patrimoine national a été actée 
par le Gouvernement français en 2014, 
avant que, soutenu par madame Audrey 
Azoulay, alors ministre de la culture, 

notre dossier soit remis officiel-
lement à l’UNESCO, une pre-
mière fois en avril 2015 et une 
seconde fois, après l’avoir actua-
lisé, en février 2017.
Sur décision de madame la 
ministre d’octobre 2016, notre 
candidature a été choisie pour 
être la seule à être proposée et 
défendue par la France lors du 
prochain “comité intergouver-
nemental de la sauvegarde du 
patrimoine immatériel” qui se 

réunira, fin d’année 2018, à l’Ile Mau-
rice.
 Et j’ai la faiblesse de penser qu’il s’agira 
d’un grand moment pour notre pays, 
dont chacun connaît son rayonnement 
international autour du parfum. 
Pour autant, cet objectif, qui se rap-
proche, n’empêche pas notre association 
de poursuivre ses actions, à l’exemple 
de la venue à Grasse, les 24 et 25 mai 
derniers, de l’ambassadeur de la Répu-
blique de Corée, Son Exc. monsieur 
Byong-Hyun Lee, président du conseil 
exécutif de l’UNESCO, qui a pu se rendre 
compte, comme plusieurs autres ambas-
sadeurs, les années précédentes, de la 
merveilleuse et séculaire histoire du 
chemin parcouru de la fleur au flacon 
en passant par l’extraction des essences 
naturelles.
Au terme de ce long parcours, je forme 
le vœu que 2018, par la décision qui sera 
prise, contribue ainsi à rendre un hom-
mage immensément mérité à toutes les 
générations du pays grassois qui, depuis 
des siècles, ont su se transmettre ces 
savoir-faire et façonner notre territoire, 
tel que nous le connaissons aujourd’hui.

A Grasse, les 24 et 25 mai 2018, aux côtés de Son Exc. monsieur Byong-
Hyun Lee, ambassadeur de la République de Corée et président du 
conseil exécutif de l’UNESCO.

A Lieuche, le 30 juin, en présence de son maire, madame Denise Leiboff, 
des représentants des communes voisines et du président de l’association 
des maires ruraux des Alpes-Maritimes, monsieur Jean-Paul David.

Lors de la réunion, le 9 juillet 2018, du Parlement en Congrès à Versailles.

Avec madame Nicole Belloubet, garde des Sceaux, mi-
nistre de la justice, lors de son déplacement officiel dans 
le département des Alpes-Maritimes, le 28 juin dernier.

En juillet dernier, à 
l’initiative de notre 
président, monsieur 
Gérard Larcher, le 
Sénat, conformé-
ment à sa mission 

constitutionnelle de représentant des 
collectivités territoriales, a décidé de 
leur apporter son assistance juridique 
dans le domaine de l’application des lois.
L’objectif, donner des réponses pré-
cises aux exécutifs locaux lorsqu’ils 
rencontrent des difficultés d’interpréta-
tion du droit, nécessitant de s’assurer, 
à partir des travaux préparatoires, de 
l’intention du législateur au moment de 
l’élaboration du texte.
Alors que je sais les attentes et ques-
tionnements des élus dans la gestion au 

quotidien, très souvent rendue complexe 
par nombre de normes, je regrette que 
cette possibilité donnée ne soit que très 
peu exploitée.
Aussi, je ne peux qu’inciter nos repré-
sentants des collectivités à faire usage de 
ce service.
D’autant que, dans les mois à venir, cer-
tainement à partir du mois d’octobre, 
une plateforme interactive de consul-
tation sera également mise à leur dis-
position permettant de partager les 
réalités des territoires, mais aussi aux 
différentes instances de la Haute assem-
blée de solliciter des avis sur tout sujet 
dont elles souhaiteraient se saisir.
D’ores et déjà, l’inscription est possible à par-
tir du site du Sénat : http://www.senat.fr/
Cet “outil”, dans un premier temps, à des-

tination des élus locaux, devrait être éten-

du aux réseaux d’entrepreneurs et aux 

professionnels de secteurs déterminés, 

avant de l’être à l’ensemble des citoyens.

Ainsi, par la mise en œuvre de ces 

moyens d’information et d’échanges, le 

Sénat entend consolider le lien de proxi-

mité avec les collectivités locales et favo-

riser l’expression d’une démocratie plus 

participative.

Plus de proximité entre le Sénat et les collectivités locales 

Elus locaux, votre avis intéresse le Sénat

Inscrivez-vous dès à présent
C’est simple et rapide

https://participation.senat.fr/

A l’écoute des territoires

Réforme de nos 
institutions : Danger ! 

Parallèlement à mon activité 
au Sénat, essentiellement 
consacrée aux travaux 
législatifs, que ce soit en séance 
publique ou en commissions 
et aux différentes instances 
dans lesquelles je siège, mon 
mandat de parlementaire se 
poursuit en circonscription à 
l’écoute des préoccupations 
de nos concitoyens, des élus 
locaux et des différents acteurs 
qui animent la vie de notre 
département.

Autant de réunions, rencontres 
et études de dossiers donnant 
lieu à des interventions, 
questions au Gouvernement ou 
propositions d’amendements 
visant à traduire au plus près les 
attentes ainsi exprimées.

Loin d’être exhaustifs, les 
quelques exemples qui suivent 
en sont une illustration.
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